
epuis le 7 octobre, déjà près de 3 000 Palestiniens epuis le 7 octobre, déjà près de 3 000 Palestiniens 
sont morts dans les bombardements de l’armée sont morts dans les bombardements de l’armée 

israélienne. En une semaine, plus de 720 enfants ont israélienne. En une semaine, plus de 720 enfants ont 
été tués, soit davantage qu’en plus d’un an de guerre été tués, soit davantage qu’en plus d’un an de guerre 
en Ukraine. S’y ajoutent le million d’habitants qui en Ukraine. S’y ajoutent le million d’habitants qui 
fuient le nord de Gaza devant l’invasion imminente fuient le nord de Gaza devant l’invasion imminente 
par Tsahal. C’est un véritable massacre qui se déroule, par Tsahal. C’est un véritable massacre qui se déroule, 
prélude probable d’une nouvelle annexion et d’un prélude probable d’une nouvelle annexion et d’un 
nouvel exode palestinien.nouvel exode palestinien.

Israël, État oppresseur et colonialIsraël, État oppresseur et colonial

L’État d’Israël s’est servi des attaques aveugles L’État d’Israël s’est servi des attaques aveugles 
contre des civils perpétrées par le Hamas, contre des civils perpétrées par le Hamas, 
organisation nationaliste obscurantiste, contestée il organisation nationaliste obscurantiste, contestée il 
y a encore quelques semaines par des manifestants y a encore quelques semaines par des manifestants 
palestiniens, pour soumettre la bande de Gaza à palestiniens, pour soumettre la bande de Gaza à 
un bombardement intense, visant indistinctement un bombardement intense, visant indistinctement 
hommes, femmes et enfants, les privant d’eau et hommes, femmes et enfants, les privant d’eau et 
d’électricité, les terrorisant et les affamant pour les d’électricité, les terrorisant et les affamant pour les 
forcer à l’exil. forcer à l’exil. 
Le peuple palestinien subit l’oppression depuis Le peuple palestinien subit l’oppression depuis 
75 ans, chassé de ses terres, dispersé dans tout le 75 ans, chassé de ses terres, dispersé dans tout le 
Moyen-Orient, éclaté en Palestine sur deux bouts Moyen-Orient, éclaté en Palestine sur deux bouts 
de territoire totalement dépendants d’Israël, de territoire totalement dépendants d’Israël, 
entourée de murs et de check-points… Avec la mise entourée de murs et de check-points… Avec la mise 
en place du gouvernement d’extrême droite de en place du gouvernement d’extrême droite de 
Netanyahou, la colonisation de ses terres n’a fait Netanyahou, la colonisation de ses terres n’a fait 
que s’accélérer. Mais, tant que le peuple palestinien que s’accélérer. Mais, tant que le peuple palestinien 
subira destructions, occupations et massacres, le subira destructions, occupations et massacres, le 
peuple israélien sera condamné à vivre dans un état peuple israélien sera condamné à vivre dans un état 
de guerre permanent.de guerre permanent.

Des manifestations à Londres, à New-York, à Tel-Des manifestations à Londres, à New-York, à Tel-
Aviv… mais interdites en France !Aviv… mais interdites en France !

Les grandes puissances occidentales s’empressent Les grandes puissances occidentales s’empressent 
de soutenir Israël et sa politique guerrière. Catherine de soutenir Israël et sa politique guerrière. Catherine 
Colonna, ministre des Affaires étrangères, s’est Colonna, ministre des Affaires étrangères, s’est 
rendue à Tel Aviv pour « exprimer la solidarité de la rendue à Tel Aviv pour « exprimer la solidarité de la 
France envers Israël ». « Le droit d’Israël à répondre France envers Israël ». « Le droit d’Israël à répondre 
aux attaques terroristes n’est pas contestable et aux attaques terroristes n’est pas contestable et 
nul ne peut lui dénier son droit à se défendre », nul ne peut lui dénier son droit à se défendre », 
a-t-elle dit. Un blanc-seing pour l’État israélien et a-t-elle dit. Un blanc-seing pour l’État israélien et 
le massacre qu’il est en train de perpétrer à Gaza ! le massacre qu’il est en train de perpétrer à Gaza ! 

Le gouvernement Macron va même jusqu’à interdire Le gouvernement Macron va même jusqu’à interdire 
toute manifestation de soutien des droits des toute manifestation de soutien des droits des 
Palestiniens, prétextant… « un contexte d’une grande Palestiniens, prétextant… « un contexte d’une grande 
violence » et « des risques d’exportation de cette violence » et « des risques d’exportation de cette 
violence [étrangère] sur le sol national » ! Pendant violence [étrangère] sur le sol national » ! Pendant 
ce temps, la droite et l’extrême droite peuvent ce temps, la droite et l’extrême droite peuvent 
tranquillement parader dans le 16e arrondissement tranquillement parader dans le 16e arrondissement 
de Paris pour manifester leur soutien à Netanyahou. de Paris pour manifester leur soutien à Netanyahou. 
Mais, dans les pays où il n’y a pas d’interdiction, Mais, dans les pays où il n’y a pas d’interdiction, 
beaucoup de gens manifestent leur révolte, à beaucoup de gens manifestent leur révolte, à 
Londres, New York ou Madrid. Et même à Tel Aviv, pour Londres, New York ou Madrid. Et même à Tel Aviv, pour 
réclamer la démission de Netanyahou et le retour réclamer la démission de Netanyahou et le retour 
des otages. Cela pourrait bien être le début d’une des otages. Cela pourrait bien être le début d’une 
prise de conscience en Israël même que ce dont ont prise de conscience en Israël même que ce dont ont 
été victimes les civils israéliens est bien un retour de été victimes les civils israéliens est bien un retour de 
flamme de la politique sioniste du gouvernement, flamme de la politique sioniste du gouvernement, 
sa politique de guerre et d’oppression du peuple sa politique de guerre et d’oppression du peuple 
palestinien.palestinien.

Face aux interdictions, exprimons la solidarité la Face aux interdictions, exprimons la solidarité la 
plus large !plus large !

La nécessité de l’heure, c’est bien d’affirmer La nécessité de l’heure, c’est bien d’affirmer 
haut et fort notre solidarité avec les Palestiniens haut et fort notre solidarité avec les Palestiniens 
sous les bombes, car c’est aussi encourager en sous les bombes, car c’est aussi encourager en 
Israël les jeunes qui n’acceptent pas la guerre et Israël les jeunes qui n’acceptent pas la guerre et 
qu’on va envoyer expulser et massacrer dans la qu’on va envoyer expulser et massacrer dans la 
prochaine offensive terrestre. Et, contrairement prochaine offensive terrestre. Et, contrairement 
à ce qu’affirment les autorités qui interdisent à ce qu’affirment les autorités qui interdisent 
les manifestations, la solidarité avec le peuple les manifestations, la solidarité avec le peuple 
palestinien et la défense de ses droits n’a rien à voir palestinien et la défense de ses droits n’a rien à voir 
ni avec le soutien à l’idéologie et la politique du ni avec le soutien à l’idéologie et la politique du 
Hamas, ni avec l’antisémitisme ! En revanche, lundi Hamas, ni avec l’antisémitisme ! En revanche, lundi 
9 octobre, c’était bien le Rassemblement national, 9 octobre, c’était bien le Rassemblement national, 
un parti aux racines notoirement antisémites, qui a un parti aux racines notoirement antisémites, qui a 
défilé avec des députés de la majorité, pour afficher défilé avec des députés de la majorité, pour afficher 
son soutien total à l’État colonialiste israélien ! Et son soutien total à l’État colonialiste israélien ! Et 
ce sont bien ces mêmes politiciens qui rivalisent ce sont bien ces mêmes politiciens qui rivalisent 
de démagogie islamophobe et anti-immigrée en de démagogie islamophobe et anti-immigrée en 
utilisant le crime atroce d’un déséquilibré contre un utilisant le crime atroce d’un déséquilibré contre un 
prof de français.prof de français.

À bas le massacre en cours à Gaza !À bas le massacre en cours à Gaza !
Soutien total au peuple palestinien !Soutien total au peuple palestinien !
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Il n’aura fallu que quelques heures après les 
annonces d’Attal pour que la quasi-totalité des 
barrages d’agriculteurs, à l’appel de la FNSEA et de la 
Coordination rurale, soient levés. Seule la 
Confédération paysanne a appelé à poursuivre les 
actions, et là, la police de Darmanin est vite 
intervenue pour faire lever les barrages. Attal a 
promis une « pause » sur le plan « Écophyto » de 
réduction des pesticides, de diminuer le nombre de 
jachères et de rétablir les subventions sur le gasoil 
non routier (GNR) pour les tracteurs. Bref, le 
gouvernement se sert de « l’écologie punitive » 
comme bouc-émissaire, pour mieux épargner les 
géants de l’agrobusiness, que ce soient les banques, 
les industries agro-alimentaires ou les grandes 
surfaces. Il leur est juste demandé de… mieux 
respecter la loi ! Une loi qui a bien montré qu’elle est 
incapable de garantir un revenu à ceux qui travaillent 
la terre.

Comment expliquer alors que les barrages routiers 
aient été si rapidement levés ? Tout simplement 
parce que, dans cette mobilisation, se trouvaient 
aussi bien les petits agriculteurs, écrasés par les 
dettes, vivant en dessous du Smic, pressurés par les 
grands capitalistes… que des dirigeants de véritables 
empires de l’agrobusiness, tel Arnaud Rousseau, le 
président de la FNSEA, dirigeant de la multinationale 
Avril – les huiles Lesieur, Isio4, Puget… Il est même le 
président du conseil d’administration de Sofiprotéol, 
une société de… crédit aux agriculteurs ! Pas 
étonnant que ces messieurs-là ne veuillent surtout 
pas qu’on s’en prenne aux banques et aux grands 
capitalistes !

La colère paysanne a ravivé la colère ouvrière

Il n’empêche, l’explosion de colère des paysans a 
suscité une profonde sympathie chez les travailleurs 
et travailleuses. Le slogan « vivre et pas survivre » 
résonne avec la stagnation des salaires et la hausse 
des prix de la vie courante dans les villes. On pouvait 
voir de nombreux clins d’œil aux blocages paysans 
dans les manifestations bien fournies de l’Éducation 

nationale du 1er février. Pour sûr que les mensonges, 
l’arrogance et le mépris de la nouvelle ministre, 
Amélie Oudéa-Castéra, ont dû jouer. Côté vie privée : 
elle contourne le système pour placer ses enfants à 
Stanislas, école privée de luxe, catholique intégriste. 
Côté vie publique : elle annonce de nouvelles 
mesures renforçant le tri social et l’encasernement 
de la jeunesse, avec les « groupes de niveau » dès le 
collège, et la généralisation du service national 
universel au lycée. Le tout sur fond d’établissements 
délabrés, de salaires qui stagnent et de crise de 
recrutement – ceci expliquant cela. Là encore, il 
faudrait déjà augmenter les salaires pour qu’on 
puisse recruter ! La grève a été particulièrement bien 
suivie jeudi dernier, et les suites sont en cours de 
discussion et de préparation dans les 
établissements. C’est bien la mobilisation de tout le 
secteur, de la maternelle au lycée, qui est posée.

Des mobilisations auront également lieu dans les 
jours et les semaines qui viennent à la SNCF, à la 
RATP, dans les centres de tri de la Poste. Là aussi, 
l’exigence, c’est l’augmentation des salaires et 
l’amélioration des conditions de travail, pour pouvoir 
vivre dignement de son travail dans de bonnes 
conditions !

Pour un mouvement d’ensemble !

Cette ébullition vient de toutes celles et ceux qui 
n’en peuvent plus des fins de mois qui commencent 
le 5, qui n’en peuvent plus de se tuer à travailler pour 
ne pas gagner sa vie. Oui, plus que jamais, dans le 
public comme dans le privé, à la ville comme à la 
campagne, c’est l’augmentation générale des salaires 
et des revenus de ceux qui travaillent qui est à l’ordre 
du jour : 400 euros d’augmentation pour tous ! Pas 
un seul salaire en dessous de 2000 euros ! Et, pour 
imposer une telle mesure, c’est bien un mouvement 
d’ensemble des salariés, de la jeunesse et des 
paysans exploités qu’il faudra.
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PAYSANS, SALARIÉS DU PUBLIC ET DU PRIVÉ : 
C’EST AUX CAPITALISTES ET À LEURS REPRÉSENTANTS QU’IL FAUT S’EN PRENDRE !



Touche pas à ma tournée !

Depuis près de 2 semaines, les collègues du CEDEX de Colombes 
débrayent une heure chaque jour après avoir fait 48h de grève 
pour protester contre la réorg sauvage qui a été annoncée en 
décembre par la direction. Celle-ci voulait supprimer sans 
consulter le CHSCT une tournée d'un collègue en se vengeant 
ainsi d'un bureau combatif qui a refusé et réussi à faire annuler 
la dernière réorg. Le directeur s'est cru alors tout permis en 
annonçant qu'il allait quand même passer la réorg bout par bout. 
Il pourrait bien tout perdre si les grévistes décident de maintenir 
la pression et réussissent pourquoi pas à étendre la grève à 
d'autres services.

Grève à Mirange (Gers) 

100% des factrices et facteurs CDI et fonctionnaires de 
Mirande sont en grève depuis le 30 janvier dernier contre une 
réorg qui supprime près de 20% des tournées. Soutenus par la 
CGT et SUD, ils sont organisés en Assemblée Générale pour 
reconduire leur mouvement. Pour les soutenir, chèques à l’ordre 
: Syndicat SUD PTT GERS ou CGT FAPT du Gers (mention solidarité 
facteurs factrices de MIRANDE au verso du chèque). À envoyer 
aux syndicats :

SUD PTT GERS – 1 impasse Fermat – 32000 AUCH -CGT FAPT Gers 
- 28 bd Gambetta – BP20138 32003 AUCH cedex

Les débrayages dans les PIC continuent

Les postiers de la PIC de Cestas ont débrayé à de multiples 
reprises depuis un mois sur les salaires. Elles et ils ont appelé à 
débrayer le 6 février dans les PIC et au-delà sur un mot d’ordre 
qui concerne tous les postiers… et même l’ensemble du monde 
du travail : 400 euros nets d’augmentation de salaires. Voilà un 
objectif pour lequel ça vaut la peine de se battre toutes et tous 
ensemble, en plus d’un salaire minimum de 2000 euros nets, de 
l’arrêt des suppressions d’emplois et l’embauche en CDI des 
précaires. Pour y arriver il faudra un mouvement de grève 
national des postières et postiers, un mouvement qui soit 
contrôlé par les grévistes eux-mêmes.

À la Poste britannique, c'est le patron qui vient d'être 
viré ! 

Le président du Post Office a été demis de ses fonctions : entre 
1999 et 2015, des centaines de responsables des guichets 
avaient injustement été poursuivis pour vol, 236 ont fait de la 
prison et 4 se sont suicidés. À cause d'un logiciel nommé Horizon 
qui provoquait des erreurs de compta mais que la direction 
refusait de mettre en cause, ces postiers ont été traînés dans la 
boue et vécu plus de 20 ans de procédures judiciaires. Il aura 
fallu qu'une série télévisée "Mr Bates versus the PostOffice" 
dénonce récemment le scandale pour que le 1er ministre 
britannique soit obligé de reconnaître "une des plus grandes 
erreurs judiciaires" du pays...

Remise en cause du TPAS

Suite à la réforme des retraites, La Poste vient d'annoncer qu'elle 
décalerait entre 1 à 2,5 ans la possibilité de départ avec un TPAS 
(temps partiel aménagé senior), dispositif de départ qui 
intéresse beaucoup de collègues. Il faudra désormais aussi 
justifier de 25 ans d'ancienneté à La Poste, ce qui n'était pas le 

cas avant. Des collègues qui avaient prévu leur retraite se voient 
imposer de rester au taf un ou deux ans de plus, alors même que 
des jeunes sont au chômage. Dégueulasse !

Réorg géante des collectes du Nord du 92

La Poste a décidé de supprimer la collecte d'Asnières : le service 
serait délocalisé à Nanterre Seine pour une partie des circuits, et 
à La Défense pour les autres. Mais sans les agents qui se voient 
« proposer » de devenir facteurs ! L'annonce faite aux agents 
concernés a été d'une rare brutalité. La collecte de Gennevilliers 
serait délocalisée à Asnières (allez comprendre) et les collectes 
de Nanterre Seine et La Défense, qui récupèrent des circuits de 
collecte supplémentaires, seraient en conséquence restructurés. 
Au final, un grand plan social, qui supprime un grand nombre  
d'emplois et lignes de collecte. Pour contrer une attaque d'une 
telle ampleur, il faut organiser une riposte coordonnée !

Droit de grève : La Poste encore condamnée

Pour entraver notre droit de faire grève, les directions ont pris 
l'habitude de prélever en plus des jours de grève, les jours de 
repos qui suivent (par exemple le dimanche). De nombreux 
prud'hommes ont condamné La Poste à rembourser les sommes 
volés aux collègues, et des contentieux sont toujours en attente. 
Mais cette fois-ci, c'est le Tribunal judiciaire de Bordeaux, saisi 
par SUD et CGT Gironde, qui a condamné La Poste pour non 
respect du droit de grève. Le juge pointe l'illégalité de prélever 
des jours de repos après un jour de grève, reconnaît que le but 
est de porter atteinte au droit de grève, et cerise sur le gâteau 
impose à La Poste de publier le jugement dans le prochain 
« Forum » et de l'afficher dans les bureaux. Une belle claque !

CONTRE LES POLITIQUES
ANTISOCIALES ET RACISTES
POUR REPRENDRE L’OFFENSIVE :

Salle Colonne (94, bd Auguste Blanqui- Paris 13ème)
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